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REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET DES ARDENNES

DIRECTION
DEPARTEMENTALE
DE LA COHESION SOCIALE
ET DE LA PROTECTION
DES POPULATIONS




Service Jeunesse, Sports et Vie Associative
INFORMATION SUR LES ACM (Accueil collectifs de Mineurs)

I. DECLARATION DES ACCUEILS :
1/ Cas des mercredis et samedis
Le décret du 3 novembre 2014 définit distinctement les accueils de loisirs extrascolaires qui sont ceux qui se déroulent pendant les temps ou les enfants n’ont pas école (vacances scolaires ou journée entière sans école) des accueils de loisirs périscolaires, qui sont ceux qui ont lieu lorsqu’il y a école dans la journée.

En conséquence lorsque les enfants sont scolarisés le mercredi matin ou le samedi matin, l’accueil de l’après midi doit obligatoirement être déclaré en accueil périscolaire et non en accueil extrascolaire.
Synthèse
	ACCUEIL DE LOISIRS

	PERISCOLAIRE OU EXTRASCOLAIRE ?

	
PERISCOLAIRE         

	Conditions : 
– Se déroule pendant les jours où il y a école (même si c’est seulement le matin ex : le mercredi ou le samedi) ;
– 2 heures au moins de fonctionnement par jour ; ce seuil étant abaissé à 1 heure dans le cadre d’un PEDT.

	EXTRASCOLAIRE    
	Conditions : 
– Se déroule pendant les jours où il n’y a pas d ‘école (vacances scolaires ou journée entière sans école ex : le samedi)
– 2 heures au moins de fonctionnement par jour et organisé pendant au moins 14 jours par an.


2/ Cas des « Accueils Multi-sites »
Un même organisateur peut mettre en place un accueil sur plusieurs sites proches les uns des autres. La qualification du directeur doit être conforme à la réglementation et l’effectif d’enfants sur chaque site doit être inférieur à 50 mineurs.

Remarque : le directeur d’un accueil multi sites doit pouvoir se consacrer exclusivement à ses fonctions de coordination et de suivi des différents sites déclarés. Chaque site est placé sous la responsabilité d’un animateur désigné par le directeur et les taux d’encadrement doivent être respectés sur chacun des sites.
3/ L’effectif maximum accueilli
Le décret du 3 novembre 2014 prévoit que l'accueil de loisirs périscolaire peut comprendre un nombre de mineurs pouvant aller jusqu'à l'effectif maximum de l'école à laquelle il s'adosse ; toutefois, lorsque l'accueil se déroule sur plusieurs sites ou lorsqu’il regroupe des enfants de plusieurs écoles, l'effectif maximum accueilli reste limité à trois cents enfants.
Synthèse
	Effectif maximum
	Effectifs (2 possibilités) :
1. Sont limités à 300 mineurs.

2. Ou dans le cas où l’accueil est adossé à une école, cette limite est fixée à l’effectif de l’école (les mineurs accueillis sont alors tous scolarisés dans cette même école). Le mot école (soit maternelle soit primaire) est pris au sens strict et exclue le groupe scolaire.


4/ Délais déclaratifs des fiches uniques (périscolaire) et fiches initiales (extrascolaire)

Arrêté du 3 novembre 2014

- Accueils extrascolaires : 

fiche initiale à envoyer par téléprocédure (TAM) à la DDCSPP 2 mois avant la date d’ouverture de l’accueil,

Fiche complémentaire  à envoyer par téléprocédure (TAM) à la DDCSPP 8 jours avant la date d’ouverture de l’accueil

-Accueils périscolaires :
Fiche unique de déclaration à envoyer par téléprocédure (TAM) à la DDCSPP 8 jours avant le début de l’accueil.

Ces éléments sont consultables en page 9 des instructions départementales téléchargeable sur le site de la préfecture : http://www.ardennes.gouv.fr/
→ 1 / Politiques publiques 
→ 2/ Jeunesse, sports et vie associative 
→ 3/ Jeunesse
→ 4/ Accueil Collectif de Mineurs 
→ 5/ Les instructions départementales.modifications 2015.
II. ENCADREMENT ET DIRECTION DES ACCUEILS PERISCOLAIRES :
A/ Accueil périscolaire fonctionnant plus de 80 jours et accueillant plus 80 mineurs
- Arrêté du 9 février 2007:
Cet arrêté fixe les titres et diplômes permettant d’exercer les fonctions de direction et d’animation en séjours de vacances, en accueils sans hébergement et en accueils de scoutisme.

- Arrêté du 12 décembre 2013
Pour permettre aux collectivités locales de faire face à la très forte augmentation de la fréquentation des accueils de loisirs périscolaires générée par la réforme des rythmes éducatifs, l’arrêté du 12 décembre 2013 modifié permet au préfet du département d'autoriser, en cas de difficulté manifeste de recrutement, une personne titulaire du brevet d'aptitude aux fonctions de directeur (BAFD) à  exercer des fonctions de direction dans les accueils périscolaires organisés pour une durée de plus de 80 jours par an et  pour un effectif supérieur à 80 mineurs par dérogation aux dispositions de l’arrêté du 13 février 2007 relatif aux seuils mentionnés aux articles R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 du CASF qui prévoient que ces accueils doivent être dirigé par des personnes titulaires de qualifications professionnelles. 
A compter du 13 décembre 2016, le préfet ne pourra plus délivrer de dérogations dans ce sens. Néanmoins, les autorisations accordées avant cette date continueront à produire leur effet pour la période fixée par le préfet, qui ne peut excéder deux ans. 
 
En conséquence toute déclaration d’accueil périscolaire dont la direction serait assurée par un titulaire du BAFD doit être accompagnée d’une demande de dérogation adressée à la DDCSPP, service Jeunesse, sports et vie associative. Cette dérogation sera délivrée, au cas par cas, pour une durée maximale de 2 ans.
Cette possibilité de dérogation ne concerne pas les stagiaires en cours de formation au BAFD mais uniquement les titulaires du BAFD

B/  Accueils périscolaires fonctionnant moins de 80 jours par an et accueillant moins de 50 mineurs :
L’article 1er de l’arrêté du 13 février 2007 dispose que, pour diriger des accueils de loisirs organisés pour une durée inférieure ou égale à 80 jours et pour un effectif inférieur ou égal 50 mineurs, le préfet peut, au cas par cas, permettre, pour une période qu’il fixe et qui ne peut excéder 12 mois

l’exercice de fonctions de direction :

-  soit aux titulaires du BAFA ou de l'un des diplômes, titres ou certificats de qualification équivalent, âgées de 21 ans au moins à la date de l'accueil et justifiant d'expériences significatives d'animation en ACM ; 

-  soit aux personnes dont l'expérience et les compétences techniques et pédagogiques peuvent seules répondre à l'objet particulier de l'accueil.
C/   Accueils périscolaires fonctionnant plus de 80 jours par an et accueillant moins de 50 mineurs
Si l’accueil de loisirs fonctionne plus de 80 jours par an mais avec moins de 50 mineurs, c’est alors l’article R.227-14 du CASF qui s’applique. Peuvent exercer :
1° Les personnes titulaires du BAFD ou d'un diplôme, titre ou certificat de qualification figurant à l’article 1er de l’arrêté du 9 février 2007 modifié ;

2° Les agents de la fonction publique dans le cadre de leurs missions et relevant des corps ou des cadres d'emploi dont la liste est fixée à l’article 2 de l’arrêté du 20 mars 2007 ;

3° Les personnes qui, dans le cadre de la préparation du BAFD ou de l'un des diplômes ou titres figurant mentionné à l’article 1er de l’arrêté du 9 février 2007 effectuent un stage pratique ou une période de formation.

 

Il y a néanmoins une exception possible pour diriger des accueils de loisirs accueillant moins de 50 mineurs, quelle que soit la durée: les personnes âgées de 21 ans au moins titulaires du BAFA ou de l'un des diplômes équivalents et justifiant au 31 août 2005 d'au moins deux expériences de direction en séjours de vacances ou accueils de loisirs d'une durée totale de 28 jours dans les 5 ans qui précèdent ((article 4 de l’arrêté du   9 février 2007). C’est une exception historique, qui trouve aujourd’hui plus rarement à s’appliquer. 
 
 D/   Accueils périscolaires fonctionnant plus de 80 jours par an et accueillant entre 50 à 80 mineurs
Si l’accueil de loisirs fonctionne plus de 80 jours par an pour un effectif compris entre 50 et 80 mineurs, c’est également  l’article R.227-14 du CASF qui s’applique. Peuvent exercer :

1° Les personnes titulaires du BAFD ou d'un diplôme, titre ou certificat de qualification figurant à l’article 1er de l’arrêté du 9 février 2007 modifié ;

2° Les agents de la fonction publique dans le cadre de leurs missions et relevant des corps ou des cadres d'emploi dont la liste est fixée à l’article 2 de l’arrêté du 20 mars 2007 ;

3° Les personnes qui, dans le cadre de la préparation du BAFD ou de l'un des diplômes ou titres figurant mentionné à l’article 1er de l’arrêté du 9 février 2007 effectuent un stage pratique ou une période de formation.
Synthèse
	Encadrement et direction des accueils périscolaires

	Conditions
	Seuil :

Nombre de jours 

de fonctionnement à l’année
	Seuil : 

Nombre de mineurs 

accueillis par jour
	Titres, diplômes et dérogations

permettant d’exercer la fonction de direction
	Référence textes 
(Code de l’Action Sociale et des Familles)

	Cas 1
	Plus(+) de 80 jours

à l’année


	Plus(+) de 80 mineurs

 par jour
	1/ Titres et diplômes fixés par l’arrêté du 9 février 2007 (ex : Dejeps, Bpjeps ltp, 

Bafd de 2004…) voir liste ;

2/Bafd titulaires ( conditions : dérogation délivrée avant le 13 décembre 2016 qui sera  valable pour une durée maximale de 2 ans).
	-Arrêté du 9 février 2007

 (voir annexe 1)
-Arrêté du 12 décembre 2013 (modifié par l’arrêté du 03 novembre 2014)(voir annexe 2)

	Cas 2


	Moins(-) de 80 jours

à l’année
	Moins(-) de 50 mineurs

 par jour
	1/ Titres et diplômes fixés par l’arrêté du 9 février 2007 (ex : Dejeps, Bpjeps ltp, 

Bafd de 2004…) voir liste ;

2/ Bafd titulaires ;

3/ Bafd Stagiaires ;
4/ BAFA titulaires ou qualifications équivalentes  (conditions : dérogation au cas par cas, pour une durée maximum de 12 mois, âgées de 21 ans au moins à la date de l'accueil et justifiant d'expériences significatives d'animation en ACM) ;

5/ Les personnes dont l'expérience et les compétences techniques et pédagogiques peuvent seules répondre à l'objet particulier de l'accueil (conditions : dérogation au cas par cas, pour une durée maximum de 12 mois).
	-Arrêté du 13 février 2007 article 1 
(voir annexe 3)

	Cas 3


	Plus(+) de 80 jours

à l’année
	Moins(-) de 50 mineurs

 par jour
	1/ Titres et diplômes fixés par l’arrêté du 9 février 2007 (ex : Dejeps, Bpjeps ltp, 

Bafd de 2004…) voir liste ;

2/ Bafd titulaires ;

3/ Les agents de la fonction publique dans le cadre de leurs missions et relevant des corps ou des cadres d'emploi dont la liste est fixée à l’article 2 de l’arrêté du 20 mars 2007 ;

4/ Les personnes qui, dans le cadre de la préparation du BAFD ou de l'un des diplômes ou titres figurant mentionné à l’article 1er de l’arrêté du 9 février 2007 effectuent un stage pratique ou une période de formation.

5/ L’exception historique possible : les personnes âgées de 21 ans au moins titulaires du BAFA ou de l'un des diplômes équivalents et justifiant au 31 août 2005 d'au moins deux expériences de direction en séjours de vacances ou accueils de loisirs d'une durée totale de 28 jours dans les 5 ans qui précèdent. 
	-Article R.227-14 du CASF
(voir annexe 4)
- Article 4 de l’arrêté du 9 février 2007
(voir annexe 5)

	Cas 4


	Plus(+) de 80 jours

à l’année
	De 50 à 80 mineurs

 par jour
	1/ Titres et diplômes fixés par l’arrêté du 9 février 2007 (ex : Dejeps, Bpjeps ltp, 

Bafd de 2004…) voir liste ;

2/ Bafd titulaires ;

3/ Les agents de la fonction publique dans le cadre de leurs missions et relevant des corps ou des cadres d'emploi dont la liste est fixée à l’article 2 de l’arrêté du 20 mars 2007 ;
4/ Les personnes qui, dans le cadre de la préparation du BAFD ou de l'un des diplômes ou titres figurant mentionné à l’article 1er de l’arrêté du 9 février 2007 effectuent un stage pratique ou une période de formation.
	-Article R.227-14 du CASF
(voir annexe 4)


III. ANNEXES- Textes de référence du CASF ( Code de l’Action Sociale et des familles) :
	Annexe 1 :
-Arrêté du 9 février 2007 fixant les titres et diplômes permettant d'exercer les fonctions d'animation et de direction en séjours de vacances, en accueils sans hébergement et en accueils de scoutisme. 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

· Modifié par ARRÊTÉ du 1er octobre 2015 - art. 1 
Les fonctions de direction peuvent être exercées dans les séjours de vacances, les accueils sans hébergement et les accueils de scoutisme par les titulaires des titres ou diplômes suivants justifiant d'une ou plusieurs expériences d'animation de mineurs, dont une au moins en accueil collectif de mineurs, d'une durée totale de vingt-huit jours dans les cinq ans qui précèdent :
- diplôme d'Etat de directeur de projet d'animation et de développement (DEDPAD) ;

- diplôme d'Etat relatif aux fonctions d'animation (DEFA) ;

- diplôme d'Etat de conseiller d'éducation populaire (DECEP) ;

- certificat d'aptitude à la promotion des activités socio-éducatives et à l'exercice des professions socio-éducatives (CAPASE) ;

- brevet d'Etat d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) spécialité activités sociales-vie locale ;

- brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport comprenant une unité capitalisable complémentaire concernant la direction des centres de vacances et de loisirs ;

- brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport spécialité loisirs tous publics ;

- brevet d'Etat d'éducateur sportif (BEES) deuxième et troisième degré ;

- brevet d'Etat d'alpinisme ;

- brevet d'Etat d'éducateur sportif option animation des activités physiques pour tous (BEESAPT) ;

- diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales, option animation sociale et socioculturelle ;

- diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation ;

- diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants ;

- diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé ;

- diplôme d'éducateur de la protection judiciaire de la jeunesse ;

- moniteur chef interarmées d'entraînement physique, militaire et sportif ;

- certificat technique branche entraînement physique et sportif ;

- diplôme professionnel de professeur des écoles ;

- certificat d'aptitude pédagogique d'instituteur ;

- certificat d'aptitude au professorat ;

- agrégation du second degré ;

- certificat d'aptitude aux fonctions de conseiller d'éducation ou conseiller principal d'éducation ;

- attestation du suivi avec succès de la formation préalable à la titularisation en qualité de conseiller d'éducation populaire et de jeunesse ou de professeur de sport, de conseiller technique et pédagogique supérieur ;

- diplôme d'Etat de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport ;

- diplôme d'Etat supérieur de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport ;

- diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques (DEUST) animation et gestion des activités physiques, sportives et culturelles ;

- licence animation sociale, éducative, culturelle et des loisirs ;

- diplôme d'Etat d'alpinisme - accompagnateur en moyenne montagne ;

- diplôme d'Etat d'alpinisme - guide de haute montagne ;

- diplôme d'Etat de ski - moniteur national de ski nordique de fond ;

- diplôme d'Etat de ski - moniteur national de ski alpin ;

- master métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, premier degré ;

- master métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, second degré ;

- master métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, encadrement éducatif ;

- master métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, pratiques et ingénierie de la formation ;

- licence professionnelle métiers de l'animation sociale, socio-éducative et socio-culturelle ;

- licence professionnelle animation sociale, éducative, culturelle et des loisirs ;

- certificat d'aptitude au professorat des écoles ;

- certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement du second degré ;

- certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement technique ;

- certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement de lycée professionnel.

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

· Modifié par ARRÊTÉ du 1er octobre 2015 - art. 2 
Les fonctions d'animation peuvent être exercées dans les séjours de vacances, les accueils sans hébergement et les accueils de scoutisme par les titulaires des titres ou diplômes cités à l'article 1er ou des titres ou diplômes suivants :
- brevet d'Etat d'éducateur sportif (BEES) premier degré ;

- brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) ;

- brevet d'Etat d'animateur technicien de l'éducation populaire et de la jeunesse (BEATEP) ;

- brevets d'aptitude professionnelle d'assistant animateur technicien de la jeunesse et des sports (BAPAAT) ;

- certificat de qualification professionnelle premier degré de l'animation ;

- diplôme universitaire de technologie (DUT) spécialité carrières sociales ;

- certificat d'aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur (CAFME) ;

- moniteur interarmées d'entraînement physique, militaire et sportif ;

- certificat d'aptitude professionnelle (CAP) petite enfance ;

- diplôme d'études universitaires générales (DEUG) STAPS ;

- licence STAPS ;

- licence sciences de l'éducation ;

- certificat de qualification professionnelle animateur périscolaire. 

- brevet de technicien supérieur agricole option "gestion et protection de la nature" ;

- diplôme d'animateur de section de jeunes sapeurs pompiers ;

- diplôme d'Etat de moniteur éducateur (DEME) ;

- diplôme universitaire de musicien intervenant (DUMI) ;

- diplôme intermédiaire de maîtrise métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, premier degré ;

- diplôme intermédiaire de maîtrise métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, second degré ;

- diplôme intermédiaire de maîtrise métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, encadrement éducatif ;

- diplôme intermédiaire de maîtrise métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation, pratiques et ingénierie de la formation ;

- licence professionnelle coordination de projets d'animation et de développement social et socio-culturel ;

- licence professionnelle animation ;

- licence professionnelle animation sociale et socio-culturelle ;

- licence professionnelle coordination de projets de développement social et culturel en milieu urbain ;

- licence professionnelle animation professionnelle coordination et développement de projets pour l'action sociale, culturelle et socio-culturelle ;

- licence professionnelle médiation scientifique et éducation à l'environnement ;

- licence professionnelle coordination et développement de projets pour les territoires ;

- licence professionnelle famille, vieillissement et problématiques intergénérationnelles ;

- licence professionnelle management de projets dans le domaine éducatif social et socio-culturel ;

- licence professionnelle valorisation, animation et médiation territoriale ;

- licence professionnelle animation et politique de la ville ;

- licence professionnelle administration et gestion des organismes et dispositifs de l'animation sociale et socio-culturelle ;

- licence professionnelle développement social et médiation par le sport ;

- licence professionnelle intervention sociale : développement social et médiation par le sport ;

- licence professionnelle développement social et socio-culturel local.

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

Dans les accueils de scoutisme, avec ou sans hébergement, organisés par les associations agréées au plan national :

1. Les fonctions de direction peuvent être exercées par les titulaires des titres et diplômes mentionnés à l'article 1er ou des titres et diplômes suivants :

1.1. Diplômes et titres délivrés par les associations agréées membres de la Fédération du scoutisme français :

Certificat d'aptitude aux fonctions de responsable d'unité scoutisme français ;

Certificat d'aptitude aux fonctions de directeur scoutisme français.

1.2. Diplômes et titres délivrés par les autres associations agréées :

Chef de groupe, attestation délivrée par le commissaire général, formation tripode, Scouts unitaires de France.

Chef de camp, camp école préparatoire deuxième degré, Scouts unitaires de France ;

Attestation de capacité ou licence capacitaire, Eclaireurs neutres de France, Fédération des éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d'Europe ;

Licence de chef de premier, deuxième et troisième degré, Eclaireurs neutres de France, Fédération des éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d'Europe.

2. Les fonctions d'animation peuvent être exercées par les titulaires des titres et diplômes mentionnés aux articles 1er, 2 et au 1 du présent article, ou des titres et diplômes suivants :

2.1. Diplômes et titres délivrés par les associations agréées membres de la Fédération du scoutisme français :

Certificat d'aptitude aux fonctions d'animateur scoutisme français.

2.2. Diplômes et titres délivrés par les autres associations agréées :

Assistant d'unité, camp école préparatoire premier degré, Scouts unitaires de France ;

Attestation de capacité ou licence capacitaire, Eclaireurs neutres de France, Fédération des éclaireuses et éclaireurs, Guides et scouts d'Europe.

Article 3-1 En savoir plus sur cet article... 

· Créé par Arrêté du 25 juin 2013 - art. 2 

Les diplômes de moniteur de colonies de vacances, les livrets d'aptitude de moniteur de centre de vacances collectives d'adolescents, les livrets d'aptitude de moniteur de centres de loisirs sans hébergement sont assimilés au brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur en accueils collectifs de mineurs.

Les diplômes de directeur de colonies de vacances, les livrets d'aptitude de directeur de centres de vacances collectives d'adolescents, les livrets d'aptitude de directeur de centres de loisirs sans hébergement sont assimilés au brevet d'aptitude aux fonctions de directeur en accueils collectifs de mineurs.

Article 4 En savoir plus sur cet article... 

Dans les accueils de loisirs accueillant moins de cinquante mineurs, les fonctions de direction peuvent être exercées par les personnes âgées de vingt et un ans au moins titulaires du brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur ou de l'un des diplômes mentionnés à l'article 2 et justifiant au 31 août 2005 d'au moins deux expériences de direction en séjours de vacances ou accueils de loisirs d'une durée totale de vingt-huit jours dans les cinq ans qui précèdent.

Article 5 En savoir plus sur cet article... 

· Modifié par Arrêté du 28 octobre 2008 - art. 3 

· Transféré par Arrêté du 28 octobre 2008 - art. 4 

Dans les accueils de loisirs visés au III de l'article R. 227-14 du code de l'action sociale et des familles, les fonctions de direction sont exercées :

-par les personnes titulaires d'un diplôme, titre ou certificat de qualification, ou en cours de formation à l'un de ceux-ci, inscrit à la fois à l'article 1er du présent arrêté et au répertoire national des certifications professionnelles prévu à l'article L. 335-6 du code de l'éducation ;

-par les agents de la fonction publique tels que prévus au 2° du I de l'article R. 227-14 susvisé ;

-par les personnes titulaires du diplôme d'Etat relatif aux fonctions d'animation (DEFA) ou en cours de formation à celui-ci ;

-par les personnes titulaires du brevet d'aptitude aux fonctions de directeur (BAFD) justifiant, à la date du 19 février 2004, avoir exercé ces fonctions dans un ou plusieurs centres de vacances ou centres de loisirs pendant une période cumulée correspondant à 24 mois au moins à compter du 1er janvier 1997.

Article 6 En savoir plus sur cet article... 

· Transféré par Arrêté du 28 octobre 2008 - art. 4 

· Modifié par Arrêté du 28 octobre 2008 - art. 4 

L'arrêté du 21 mars 2003 fixant les titres et diplômes permettant d'exercer les fonctions d'animation et de direction en centres de vacances et de loisirs est abrogé.

Article 7 En savoir plus sur cet article... 

· Créé par Arrêté du 28 octobre 2008 - art. 4 

Le directeur de la vie associative, de l'emploi et des formations est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de la vie associative,

de l'emploi et des formations,

G. Sarracanie



	Annexe 2 :
Arrêté du 12 décembre 2013 relatif à l'encadrement des accueils de loisirs organisés pendant les heures qui précèdent et suivent la classe pour une durée de plus de quatre-vingts jours et pour un effectif supérieur à quatre-vingts mineurs.
La ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative,
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 227-4, R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 ;
Vu le décret n° 2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation relative à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre ;
Vu l'arrêté du 13 février 2007 relatif aux seuils mentionnés aux articles R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 du code de l'action sociale et des familles ;
Vu l'avis du commissaire à la simplification en date du 4 décembre 2013 ;
Vu l'avis du comité des finances locales (commission consultative d'évaluation des normes) en date du 5 décembre 2013,
Arrête :

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

Par dérogation à l'article 1 c de l'arrêté du 13 février 2007 susvisé et à titre transitoire, pour une durée de trois ans, le préfet peut permettre aux personnes titulaires du brevet d'aptitude aux fonctions de directeur en accueils collectifs de mineurs (BAFD) d'exercer des fonctions de direction des accueils de loisirs organisés, pour l'encadrement des enfants scolarisés pendant les heures qui précèdent et suivent la classe, pour une durée de plus de quatre-vingts jours et pour un effectif supérieur à quatre-vingts mineurs.
Article 2 En savoir plus sur cet article... 


Les dispositions prévues à l'article 1er du présent arrêté ne peuvent être accordées qu'en cas de difficultés manifestes de recrutement, pour une période fixée par le préfet et qui ne peut excéder douze mois.

Article 3 En savoir plus sur cet article... 


Le directeur de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 12 décembre 2013.


Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de la jeunesse,
de l'éducation populaire et de la vie associative,

Y. Dyèvre



	Arrêté du 3 novembre 2014 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2013 relatif à l'encadrement des accueils de loisirs organisés pendant les heures qui précèdent et suivent la classe pour une durée de plus de quatre-vingts jours et pour un effectif supérieur à quatre-vingts mineurs 
Le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports,
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 227-4, R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 ;
Vu le décret n° 2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation relative à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre ;
Vu l'arrêté du 13 février 2007 modifié relatif aux seuils mentionnés aux articles R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 du code de l'action sociale et des familles ;
Vu l'arrêté du 12 décembre 2013 relatif à l'encadrement des accueils de loisirs organisés pendant les heures qui précèdent et suivent la classe pour une durée de plus de quatre-vingts jours et pour un effectif supérieur à quatre-vingts mineurs ;
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 11 septembre 2014,
Arrête :

Article 1 En savoir plus sur cet article... 


L'article 2 de l'arrêté du 12 décembre 2013 susvisé est modifié comme suit :
1° Les mots : « qui ne peut excéder douze mois » sont remplacés par les mots : « qui ne peut excéder deux ans » ;
2° Il est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette période peut être prorogée pendant un an. »

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

Le directeur de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative, délégué interministériel à la jeunesse, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait le 3 novembre 2014.


Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative, délégué interministériel à la jeunesse,

J.-B. Dujol



	Annexe 3 :
Arrêté du 13 février 2007 relatif aux seuils mentionnés aux articles R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 du code de l'action sociale et des familles
 Le ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative,
Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 227-4, R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18,
Arrête :

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

· Modifié par Arrêté du 31 juillet 2008 - art. 1 

· Modifié par Arrêté du 31 juillet 2008 - art. 2 

Les seuils mentionnés aux articles R. 227-14, R. 227-17 et R. 227-18 du code de l'action sociale et des familles et concernant les conditions d'exercice des fonctions de direction des accueils de mineurs mentionnés à l'article L. 227-4 dudit code sont fixés comme suit : 
a) Dans les séjours de vacances, organisés pour une durée de moins de vingt et un jours et pour un effectif d'au plus cinquante mineurs âgés de six ans et plus, le préfet peut, en application du II de l'article R. 227-14 et au cas par cas, permettre, pour une période qu'il fixe et qui ne peut excéder douze mois, l'exercice des fonctions de direction aux personnes désignées à l'article 2 du présent arrêté et qui ne répondent pas aux conditions fixées au I de l'article R. 227-14 ; 
b) Dans les accueils de loisirs, organisés pour une durée d'au plus quatre-vingts jours et pour un effectif d'au plus cinquante mineurs, le préfet peut, en application du II de l'article R. 227-14 et au cas par cas, permettre, pour une période qu'il fixe et qui ne peut excéder douze mois, l'exercice des fonctions de direction aux personnes désignées à l'article 2 du présent arrêté et qui ne répondent pas aux conditions fixées au I de l'article R. 227-14 ; 


c) Dans les accueils de loisirs organisés pour une durée de plus de quatre-vingts jours et pour un effectif supérieur à quatre-vingts mineurs, les fonctions de direction sont réservées aux personnes mentionnées au III de l'article R. 227-14 susvisé ; 

d) Dans les accueils de loisirs organisés pour un effectif d'au plus cinquante mineurs, le directeur peut, en application de l'article R. 227-17, être inclus dans l'effectif d'encadrement ; 
e) Dans les séjours de vacances organisés pour un effectif d'au plus vingt mineurs âgés d'au moins quatorze ans, le directeur peut, en application des dispositions de l'article R. 227-18, être inclus dans l'effectif d'encadrement.

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

Les dérogations prévues aux alinéas a et b de l'article 1er du présent arrêté ne peuvent être accordées qu'en cas de difficultés manifestes de recrutement :
-soit aux personnes titulaires du brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur ou de l'un des diplômes, titres ou certificats de qualification figurant sur la liste fixée par l'arrêté mentionné au I du R. 227-12, âgées de vingt et un ans au moins à la date de l'accueil et justifiant d'expériences significatives d'animation en accueils collectifs de mineurs ;
-soit aux personnes dont l'expérience et les compétences techniques et pédagogiques peuvent seules répondre à l'objet particulier de l'accueil.

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

Le directeur de la jeunesse et de l'éducation populaire et le directeur de la vie associative, de l'emploi et des formations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 février 2007.


Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de la vie associative,

de l'emploi et des formations,

G. Sarracanie

Le directeur de la jeunesse

et de l'éducation populaire,

E. Madranges



	Annexe 4 :
-Article R.227-14 du CASF
Article R227-14 En savoir plus sur cet article... 

Modifié par Décret n°2009-679 du 11 juin 2009 - art. 1 

I. - Les fonctions de direction des séjours de vacances et des accueils de loisirs sont exercées :

1° Par les personnes titulaires du brevet d'aptitude aux fonctions de directeur ou d'un diplôme, titre ou certificat de qualification figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la jeunesse après avis du Conseil national de l'éducation populaire et de la jeunesse ;

2° Par les agents de la fonction publique dans le cadre de leurs missions et relevant des corps ou des cadres d'emploi dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la jeunesse et des ministres dont ils relèvent ;

3° Par les personnes qui, dans le cadre de la préparation du brevet d'aptitude aux fonctions de directeur ou de l'un des diplômes ou titres figurant sur la liste mentionnée au 1° du I, effectuent un stage pratique ou une période de formation.

II. - Toutefois, à titre exceptionnel, pour satisfaire un besoin auquel il ne peut être répondu par ailleurs et durant une période limitée, le représentant de l'Etat dans le département du domicile de l'organisateur peut aménager les conditions d'exercice de ces fonctions, selon des dispositions fixées par arrêté du ministre chargé de la jeunesse et tenant compte de la durée de l'accueil, du nombre et de l'âge des mineurs.

III. - Dans les accueils de loisirs organisés pour un nombre de mineurs et une durée supérieure à des seuils fixés par arrêté du ministre chargé de la jeunesse, les fonctions de direction sont réservées aux personnes répondant aux exigences de qualification professionnelle dont la liste est fixée par l'arrêté mentionné au 1° du I et aux personnes visées au 2° du même I.

IV. - Dans les accueils de loisirs organisés à titre gratuit pour les usagers, encadrés par des personnes non rémunérées, pour un nombre de mineurs et une durée inférieurs à des seuils fixés par arrêté du ministre chargé de la jeunesse, les fonctions de direction peuvent être exercées par des personnes qui ne répondent pas aux exigences de qualification prévues au I, mais dont l'expérience et les compétences techniques et pédagogiques ont été reconnues par le représentant de l'Etat dans le département au regard de l'objet de l'accu,



	Annexe 5 :
-Article 4 de l’arrêté du 9 février 2007 
Article 4 En savoir plus sur cet article... 

Dans les accueils de loisirs accueillant moins de cinquante mineurs, les fonctions de direction peuvent être exercées par les personnes âgées de vingt et un ans au moins titulaires du brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur ou de l'un des diplômes mentionnés à l'article 2 et justifiant au 31 août 2005 d'au moins deux expériences de direction en séjours de vacances ou accueils de loisirs d'une durée totale de vingt-huit jours dans les cinq ans qui précèdent.


	Décret n° 2016-1051 du 1er août 2016 relatif au projet éducatif territorial et à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre  
1 animateur /14  (moins de 06 ans)

1 animateur /18 ( plus de 06 ans)
JORF n°0178 du 2 août 2016 
texte n° 39 

Décret n° 2016-1051 du 1er août 2016 relatif au projet éducatif territorial et à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre 
Publics concernés : collectivités territoriales et personnels assurant l'encadrement au sein d'accueils collectifs de mineurs à caractère éducatif des enfants scolarisés pendant les heures qui précèdent et suivent la classe. 
Objet : modalités d'encadrement applicables aux accueils de loisirs périscolaires organisés dans le cadre d'un projet éducatif territorial. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à la rentrée scolaire 2016. 
Notice : le présent décret intègre dans le code de l'éducation les modalités d'élaboration d'un projet éducatif territorial. Il pérennise également les expérimentations concernant l'encadrement des accueils de loisirs périscolaires organisés dans le cadre d'un projet éducatif territorial et les intègre dans le code de l'action sociale et des familles. 
Références : le présent décret et les codes qu'il modifie, dans leur rédaction issue de cette modification, peuvent être consultés sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 


Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports,
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles R. 227-1, R. 227-16 et R. 227-20 ;
Vu le code de l'éducation, notamment son article L. 551-1 ;
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 12 mai 2016 ;
Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 7 juin 2016 ;
Vu l'avis du conseil central d'administration de la Mutualité sociale agricole en date du 8 juin 2016 ;
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,
Décrète :

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

Dans le chapitre Ier du titre V du livre V de la deuxième partie du code de l'éducation, il est inséré une nouvelle section ainsi rédigée : 

« Section 3 
« Projet éducatif territorial 

« Art. R. 551-13.-Le projet éducatif territorial dans le cadre duquel peuvent être organisées, en application de l'article L. 551-1 du code de l'éducation, des activités périscolaires pour les enfants scolarisés dans les écoles maternelles ou élémentaires, dans le prolongement du service public de l'éducation et en complémentarité avec lui, est élaboré conjointement par la commune, siège de ces écoles ou, lorsque les dépenses relatives à l'organisation des activités périscolaires des écoles lui ont été transférées, par l'établissement public de coopération intercommunale, par les services de l'Etat et les autres partenaires locaux, notamment associatifs ou autres collectivités territoriales. 
« Le projet éducatif territorial prend la forme d'une convention conclue entre le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale, le préfet, le directeur académique des services de l'éducation nationale, agissant sur délégation du recteur d'académie, et, le cas échéant, les autres partenaires signataires, qui coordonnent leurs interventions pour organiser, dans l'enceinte de l'école ou dans les locaux de l'un des signataires, des activités périscolaires répondant aux besoins des enfants et dont la liste est annexée à la convention. 
« Préalablement à la conclusion du projet éducatif territorial, les services de l'Etat s'assurent que les modalités d'organisation retenues pour l'accueil des enfants sont propres à garantir leur sécurité. Ils s'assurent également de la qualité éducative des activités périscolaires proposées, de leur cohérence avec le projet d'école et les objectifs poursuivis par le service public de l'éducation. »

Article 2 En savoir plus sur cet article... 


Au 1° du II de l'article R. 227-1 du code de l'action sociale et des familles, après les mots : « une durée minimale de deux heures par journée de fonctionnement », sont insérés les mots : « ou, d'une heure minimale par journée de fonctionnement pour l'accueil de loisirs périscolaires organisé dans le cadre d'un projet éducatif territorial conclu en application de l'article L. 551-1 du code de l'éducation. »

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

L'article R. 227-16 du code de l'action et des familles est ainsi modifié : 
1° Au début du premier alinéa, il est inséré un « I.-» ; 
2° Après le troisième alinéa, sont ajoutées les dispositions suivantes : 
« II.-L'effectif minimum des personnes exerçant des fonctions d'animation peut être réduit pour les accueils de loisirs périscolaires organisés dans le cadre d'un projet éducatif territorial conclu en application de l'article L. 551-1 du code de l'éducation, sans pouvoir être inférieur à : 
« 1° Un animateur pour quatorze mineurs âgés de moins de six ans ; 
« 2° Un animateur pour dix-huit mineurs âgés de six ans ou plus. »
Article 4 En savoir plus sur cet article... 

A l'article R. 227-20 du code de l'action sociale et des familles, il est ajouté un deuxième alinéa ainsi rédigé : 
« Dans les accueils de loisirs périscolaires organisés dans le cadre d'un projet éducatif territorial conclu en application de l'article L. 551-1 du code de l'éducation, les personnes qui participent ponctuellement avec le ou les animateurs à l'encadrement des activités sont comprises, pendant le temps où elles y participent effectivement et pour l'application de l'article R. 227-12, dans le calcul des taux d'encadrement mentionnés au II de l'article R. 227-16. »

Article 5 En savoir plus sur cet article... 

Les projets éducatifs territoriaux en cours de validité à la date d'entrée en vigueur du présent décret demeurent valables jusqu'au terme de la durée fixée dans les conventions.

Article 6 En savoir plus sur cet article... 

Le décret n° 2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation relative à l'encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre est abrogé.

Article 7 En savoir plus sur cet article... 

Le présent décret entre en vigueur à la rentrée scolaire 2016.

Article 8 En savoir plus sur cet article... 

La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche et le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 1er août 2016.

Manuel Valls
Par le Premier ministre :

Le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports,
Patrick Kanner

La ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche,
Najat Vallaud-Belkacem
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